
Contrat et clauses RSE, leviers incontournables de vigilance
Etude croisée 2018 acheteurs-fournisseurs sur les clauses contractuelles RSE

Responsabilité sociale des entreprises: un durcissement normatif

De nouvelles obligations de transparence assorties de risques juridiques, sociétaux et réputationnels exigent des entreprises 
de démontrer les mesures de prévention, d’atténuation voire de réparation des impacts ESG de leurs activités et de rendre publics 
les résultats de leur démarche de vigilance.

Contractualisation de la RSE: s’intéresser aux DEUX PARTIES contractantes

Niveau d’acceptation des clauses RSE à travers le monde

Spécificité de l'étude: une approche
croisée acheteurs et fournisseurs,

+550 entreprises interrogées
dans le monde*.

Les contrats peuvent réellement favoriser l'amélioration
des performances RSE des entreprises

Fournisseurs

80% ont déjà signé des clauses RSE. 
La majorité y est favorable.

Vos engagements contractuels vous 
ont-ils fait changé vos pratiques? 

Acheteurs

70% incluent une clause RSE dans leurs contrats. 
Les principaux enjeux sont couverts.
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Le défi: une répartition raisonnable des obligations de vigilance ESG Deux 
nouvelles composantes décisives identifiées:

Contextualisation et Cohérence des exigences RSE avec le reste du contrat

L’efficacité opérationnelle de la clause RSE repose sur l’articulation d’une ingénierie sociétale 
et normative.

* Etude quantitative réalisée en ligne auprès de 569 entreprises (50 acheteurs et 519 fournisseurs) du 16 novembre 2017
au 12 janvier 2018 complétée par l’interview en profondeur de 20 parties prenantes entre novembre 2017 et janvier 2018.

Référence pour toute publication totale ou partielle : "CONTRAT ET CLAUSES RSE, LEVIERS INCONTOURNABLES 
DE VIGILANCE / Étude croisée 2018 acheteurs-fournisseurs / Affectio Mutandi & EcoVadis"

MYRIADES de clauses et disparités fortes des pratiques observées
Quatres composantes constituent le socle minimal d’une clause RSE
Détail · Contrôle · Contrainte et Couverture.

Un faible niveau de DÉTAIL - 75% des clauses se réfèrent à des principes généraux

Fournisseurs:

> 50% des fournisseurs relèvent des cas
d’exigences RSE élevées avec un prix,
une quantité ou un délai impossibles à concilier.

Acheteurs:

25% adaptent les clauses RSE à leurs fournisseurs, 
le plus souvent selon le secteur et la taille.

Affectio Mutandi est la première agence 
de conseil en stratégies sociétale, normative 
et réputationnelle sur les enjeux Environnementaux, 
Sociaux et de Gouvernance (ESG).

Dans un monde globalisé en perpétuelle évolution 
et face à la mutation des enjeux sociétaux et 
à l’activisme normatif et digital auxquels les 
organisations sont confrontées, Affectio Mutandi 
offre une nouvelle approche hybride et experte.

A la confluence des parties prenantes, elle 
articule RSE, Communication corporate & 
de Crise, Affaires publiques, Compréhension 
des enjeux juridiques et Relations avec les ONG.
www.affectiomutandi.com 

EcoVadis opère la 1ere plateforme collaborative 
permettant aux grandes entreprises d'évaluer 
la performance environnementale et sociale 
de leurs fournisseurs et de couvrir les exigences 
de prévention anti-corruption et de devoir 
de vigilance.

Aujourd’hui, plus de 200 Grands Groupes 
internationaux et plus de 50% des entreprises 
du CAC40 utilisent EcoVadis pour l’évaluation 
RSE de leurs fournisseurs incluant Akzo-Nobel, 
Axa, Bayer, BASF, Coca Cola European Partners, 
Deutsche Telekom, Henkel, Heineken,  Johnson &
Johnson, L’Oréal, Nestlé, Nokia Corporation, 
Orange, Renault-Nissan, Sanofi et Schneider 
Electric. www.ecovadis.com/fr/

25%

Un CONTRÔLE régulier de 
l’exécution de la clause.

Des dispositifs de CONTRAINTE, 
mais peu d’étapes graduées en cas 
de violation.

Le niveau de COUVERTURE 
est contrasté - 38% s’adressent 
aux fournisseurs de rang 2 et +
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Niveau d'acceptation
des clauses RSE très élevé

Niveau d'acceptation élevé Niveau faible d'acceptation Niveau d'acceptation 
des clauses RSE très faible
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